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Les libertés publiques 

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de 
conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.  

Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), article 1 

 

Le principe de non-discrimination 

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente 
Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, 
d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance 
ou de toute autre situation.  

DUDH, PIDCP et PIDESC1, art.2 

La liberté de pensée, de conscience et de religion  

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté 
de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 
seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et 
l'accomplissement des rites.  

Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou 
une conviction de son choix. 

DUDH et PIDCP, art.18 

La liberté d’opinion 

Nul ne peut être inquiété pour ses opinions.  
DUDH art.19 ; PIDCP art.19 1 

La liberté d’expression 

Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de 
recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de 
frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. 

DUDH et PIDCP art.19 

La liberté d’association 

Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des 
syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts. 

Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 
PIDCP art.22, DUDH art.20 

La liberté d’assemblée et de réunion pacifique 

Le droit de réunion pacifique est reconnu. L'exercice de ce droit ne peut faire l'objet que des seules 
restrictions imposées conformément à la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique, 

                                                           
1 PIDCP : Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
PIDESC : Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
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dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, de l'ordre public ou pour protéger la santé 
ou la moralité publiques, ou les droits et les libertés d'autrui. 

PIDCP art.21 

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à assurer le droit qu'a toute personne de former avec 
d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix ; […] le droit qu'ont les syndicats 
d'exercer librement leur activité, […] le droit de grève, exercé conformément aux lois de chaque pays. 

PIDESC, art.8 

Les droits et libertés culturels 

Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des 
arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent.  

Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production 
scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

DUDH art.27 ; PIDESC art.15 

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté indispensable à la recherche 
scientifique et aux activités créatrices. 

PDESC, art.15 

Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, 
ou d'employer leur propre langue. 

PIDCP art.27 

La liberté de mouvement 

Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 

Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 
DUDH, art.13; PIDCP, art.12 

La liberté de participation à la vie publique et politique 

Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit 
directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 

Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays. 

La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer 
par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au 
vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

DUDH art.21 ; PIDCP art.25 

Les limites aux libertés publiques 

L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein développement de 
sa personnalité est possible. 

Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux 
limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des 
droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du 
bien-être général dans une société démocratique.  

DUDH art.29 ; PIDESC et PIDCP, art.4 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un 
État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un 
acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

DUDH art.30 ; PIDESC et PIDCP, art.5 


